
préconiser le principe de la ferm eture des Détroits : 
elle sait que les Dardanelles et le Bosphore pourront, 
le cas échéant, protéger ses côtes et ses arsenaux 
contre l ’agression d’une flotte ennem ie et qu’ils ne 
sauraien t constituer, pour elle-même, un obstacle 
sérieux  si elle venait à avoir besoin de faire sortir 
ses vaisseaux de la Mer-Noire. Le même principe 
peu t devenir pour elle, selon les tem ps, une pro­
tection ou une en trave; suivant qu’elle croit avoir 
besoin de la protection ou qu ’elle désire s’affran­
ch ir de l ’entrave, elle in terprète, selon les in térêts 
¡de sa politique, les règles du droit in ternational. 
De m êm e, la G rande-B retagne, lo rsq u ’elle s’est crue 
iou te-puissan te à Constantinople, en a profité pour 
ëxiger la ferm eture des Détroits aux R usses, mais 
elle a pris soin de se m énager à elle-même, par quel­
que subterfuge, l ’entrée de la Mer-Noire. Ainsi les 
tra ités  on t créé un droit in ternational, mais les 
grandes puissances intéressées n’en ont, en pratique, 
requis l’application que lorsqu’elles étaient sûres 
d ’être elles-m êm es assez fortes pour en transg resser 
im puném ent les règles.

« Nous considérons que le droit in ternational est 
un  des facteurs qui contribuera à no tre  sécurité, en 
m ettan t des restrictions aux opérations de nos enne­
m is. » On lit cette phrase dans le L iv re  bleu  distribué 
en 19051 aux m em bres du Parlem ent b ritann ique; 
elle est significative ; il est impossible de reconnaître 
avec plus d’ingénuité que les règles du droit in ter­
national doivent se plier aux exigences des in térê ts 
anglais ; telle est la  m éthode du Foreign Office. En 
invoquant les principes supérieurs de la justice et 
du droit, il a eu l ’art incom parable de faire prom ou­
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